Nations Unies 


S/PV.6899 


Conseil de securite P , oW50Z>e 

Soixante-huitieme annee 
6899 e seance 

Vendredi 11 janvier 2013, a 10 heures 
New York 


President : M. Masood Khan.(Pakistan) 

Membres : Argentine.M. Estreme 

Australie.M. Quinlan 

Azerbaidjan.M. Musayev 

Chine.M. Wang Min 

Etats-Unis d’Amerique.M me Finerty 

Federation de Russie.M. Iliichev 

France.M. Briens 

Guatemala.M. Rosenthal 

Fuxemhourg.M me Fucas 

Maroc.M. Foulichki 

Republique de Coree.M. Kim Sook 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.M. Shearman 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Togo.M. Menan 


Ordre du Jour 

Fa situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation en Republique centrafricaine 
et sur les activites du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix dans ce pays (S/2012/956) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et ^interpretation 
des autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
sdance, bureau U-506. 


13-20487 (F) 

llllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 


Merci de recycler * 




















S/PV.6899 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Souhaits de bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil et remerciements 
aux membres sortants 

Le President (parle en anglais ) : Etant donne 
que le Conseil de securite tient sa premiere seance de 
l’annee, je voudrais chaleureusement presenter a tous 
les membres du Conseil de securite, de l’Organisation 
des Nations Unies et du Secretariat mes meilleurs vceux 
de reussite pour la nouvelle annee. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
aux nouveaux membres : l’Argentine, l’Australie, le 
Luxembourg, la Republique de Coree et le Rwanda. Nous 
nous rejouissons tous d’avance de leur participation aux 
travaux du Conseil. Leur experience et leur sagesse 
seront d’une contribution precieuse au Conseil dans 
l’exercice de ses responsabilites. 

Je saisis cette occasion pour exprimer la profonde 
gratitude du Conseil aux membres sortants - l’Afrique 
du Sud, l’Allemagne, la Colombie, l’lnde et le Portugal - 
pour leur importante contribution aux travaux du 
Conseil durant leur mandat en 2011 et 2012. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais ) : Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour rendre hommage, 
au nom du Conseil, a S. E. M. Mohammed Loulichki, 
Representant permanent du Maroc, pour la maniere dont 
il a preside le Conseil de securite pendant le mois de 
decembre 2012. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant ma 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Loulichki 
et a son equipe pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general 

sur la situation en Republique centrafricaine 

et sur les activites du Bureau integre 

des Nations Unies pour la consolidation 

de la paix dans ce pays (S/2012/956) 


Le President ( parle en anglais ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Margaret Vogt, 
Representante speciale du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine, et M me Zainab 
Hawa Bangura, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M me Vogt, qui se joint a la presente seance par 
visioconference depuis Libreville. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2012/956, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et sur les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

Je donne maintenant la parole a M me Vogt. 

M”' Vogt {parle en anglais ) : Je voudrais pour 
commencer vous feliciter, Monsieur, a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite, 
ainsi que du suivi que vous avez assure avec nous et 
des nombreux appels telephoniques que vous nous avez 
adresses pour savoir comment nous allions et comment 
la Mission gerait la crise que nous connaissons 
actuellement. Je voudrais egalement remercier le Conseil 
pour l’attention qu’il prete a la situation en Republique 
centrafricaine, notamment depuis que le conflit a eclate 
au debut de decembre 2012. 

Le rapport dont le Conseil de securite est saisi 
(S/2012/956) part du rapport precedent (S/2012/374), du 
29 mai 2012, et informe de l’evolution de la situation 
sur les plans politique, securitaire, socioeconomique, 
humanitaire et des droits de l’homme en Republique 
centrafricaine. II detaille egalement les activites du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA) 
a l’appui des efforts de consolidation de la paix du 
Gouvernement, conformement au mandat qui lui a ete 
confie par le Conseil de securite. 
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Depuis la publication du rapport, le 21 decembre 
2012, se sont deroules en Republique centrafricaine des 
evenements qui sont lourds de consequences pour la 
situation sociale, politique et securitaire dans le pays et 
qui ont sensiblement entrave la capacite des organismes 
et programmes de l’ONU a faire leur travail. Une 
coalition composee d’elements de quatre groupes 
rebelles a lance une offensive contre le Gouvernement 
le 10 decembre, occupant un certain nombre de villes 
dans les regions du nord, du nord-est et du centre-nord 
de la Republique centrafricaine. 

Pendant la periode consideree, plusieurs faits 
nouveaux importants et positifs sont survenus, parmi 
lesquels : le code electoral a ete revise et un organe 
permanent de gestion des elections a ete approuve par 
consensus - objectif que nous avions eu beaucoup 
de mal a atteindre jusqu’alors; la Convention des 
patriotes pour la justice et la paix (CPJP), un groupe 
rebelle national, a adhere a l’Accord de paix global de 
Libreville de 2008, ouvrant ainsi la voie au lancement 
de programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration dans le nord-est du pays, pour lesquels 
l’Union europeenne a mis des fonds a disposition en 
juillet 2012; et le Gouvernement a conclu avec le Fonds 
monetaire international un accord qui a mis fin aux 
restrictions imposees au financement externe et ouvert 
les vannes de l’appui des donateurs, lesquelles etaient 
fermees depuis trois ans environ. Malheureusement, ces 
accomplissements positifs ont ete sapes par la reprise du 
conflit, certains groupes rebelles ayant lance une serie 
d’attaques contre plusieurs villes du nord-est. 

Le 12 decembre, la Convention patriotique pour 
le salut du Kodro, la Convention des patriotes pour la 
justice et la paix, une faction de la CPJP qui se donne le 
nom de CPJP fondamentale et une faction de l’Union des 
forces democratiques pour le rassemblement ont cree la 
coalition « Seleka », laquelle a ete ensuite rejointe par 
le Front democratique du peuple centrafricain, dirige 
par Abdoulaye Miskine. La coalition Seleka a pris le 
controle de plusieurs villes, sans rencontrer grande 
resistance de l’armee nationale. L’incapacite de l’armee 
a repousser cette agression indique bien l’ampleur de la 
deterioration au sein des forces armees. L’armee a perdu 
sa cohesion et n’a plus la volonte de se battre; nombre de 
soldats se sont simplement debarrasses de leurs armes 
avant de s’enfuir dans la brousse. En quelques semaines, 
presque la moitie des prefectures de la region etaient 
passees sous controle rebelle. 


Les dirigeants de la sous-region ont tres vite 
reagi a la serie de crises auxquelles est confrontee la 
Republique centrafricaine. Le 17 decembre, le President 
tchadien, Idriss Deby Itno, a deploye vers la Republique 
centrafricaine des troupes pour servir de force 
d’interposition, en principe dans le but d’empecher les 
rebelles de progresser au-dela de Sibut, ville situee en 
une position strategique dans la direction de Bangui et 
a carrefour de routes vers de nombreuses autres regions 
du pays. Le nouveau contingent tchadien, cense relever 
du commandement de la Mission de consolidation de la 
paix en Centrafrique (MICOPAX) de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale (CEEAC), n’a 
pas reussi a empecher les rebelles de prendre le controle 
de Sibut. Reunis en session extraordinaire a N’Djamena 
le 21 decembre, les chefs d’Etats de la CEEAC ont decide 
de reactiver le comite de suivi de l’Accord de paix global 
de Libreville et de faciliter, a Libreville, les negociations 
de paix entre le Gouvernement, les dirigeants rebelles et 
l’opposition politique - negociations qui devaient avoir 
pour animateur le President de la Republique du Congo, 
M. Denis Sassou Nguesso. 

Malheureusement, le sommet de N’Djamena a 
ete suivi de la prise de controle, par les rebelles, de la 
ville de Damara, qui n’est situee qu’a 75 km de Bangui. 
Pour l’ONU, Sibut representait l’extreme limite de 
notre garantie de securite. L’equipe de coordination 
du dispositif de securite a congu un plan d’urgence 
qui permettrait a l’ONU d’evacuer les families de la 
Republique centrafricaine en un temps raisonnable. Le 
Conseil se souvient que Bangui est un lieu d’affectation 
famille autorisee et qu’il y a done de nombreuses 
families - et de nombreux enfants - a Bangui. Selon les 
calculs de l’equipe, une force d’attaque mettrait environ 
cinq a six heures pour couvrir la distance entre Sibut et 
Bangui, ce qui nous laisse suffisamment de temps pour 
mobiliser les moyens aeriens prepositionnes et reunir les 
families. Cependant, lorsque les rebelles ont decide de 
prendre le controle de Damara, le 29 decembre, et apres 
avoir appris des forces nationales de securite qu’elles 
ne seraient pas en position de garantir notre securite, 
l’integralite du systeme des Nations Unies, l’Union 
africaine et les organisations non gouvernementales 
internationales n’ont eu d’autre choix que de faire evacuer 
leurs personnels de la Republique centrafricaine. Nous 
avons evacue les agents et leurs families lors de l’attaque 
sur Sibut, et les personnels restants ont ete evacues le 
29 decembre apres la prise de controle de Damara. 

Les chefs d’Etats de la CEEAC ont alors decide de 
deployer des forces a Bangui, pour venir en renfort de la 
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MICOPAX et aider a defendre la ville. Des contingents 
du Cameroun, du Congo, du Gabon, ainsi qu’un 
nouveau contingent tchadien ont ete deployes en deux 
jours pendant les fetes du Nouvel An. Nous estimons 
qu’il s’agit la d’un veritable record. Le Gouvernement 
a egalement demande l’appui de soldats d’Afrique du 
Sud, et 400 d’entre eux ont ete deployes, tandis que la 
France deployait des forces supplemental s, portant sa 
presence a Bangui a 600 militaires. 

Nous croyons que la decision de la communaute 
internationale de retirer son personnel a bien fait 
comprendre aux dirigeants regionaux les problemes 
de securite critiques que connait la Republique 
centrafricaine et la necessity de prendre des mesures 
concretes pour assurer la securite de Bangui. II convient 
de rappeler que la MICOPAX a reduit ses forces a des 
contingents charges de la formation et de la police 
en prevision du retrait definitif qui etait envisage 
pour l’annee 2013. Depuis, la MICOPAX a modifie 
son mandat, chargeant ses contingents nouvellement 
deployes de defendre agressivement leurs positions, et 
Bangui en particulier, et a suspendu les plans de retrait 
de la Republique centrafricaine. 

A la suite de la decision de N’Djamena et de la 
decision d’engager des pourparlers de paix a Libreville, 
je me suis lancee dans de grands efforts diplomatiques, 
de concert avec ma collegue de l’Union africaine, aupres 
des parties, du Gouvernement, des groupes rebelles, 
des partis politiques et des membres de la societe 
civile. Je me suis rendue a deux reprises a Brazzaville 
pour tenir des consultations avec le President Sassou 
Nguesso sur la fa?on dont il souhaitait structurer les 
pourparlers de paix a Libreville. Je lui ai propose le 
plein appui technique de l’ONU, et lui ai offert nos 
conseils politiques. J’ai egalement tenu une seance 
d’information et des consultations avec les autorites 
camerounaises sur les fafons de regler le conflit en 
Republique centrafricaine. 

Ces efforts ont ete tres bien regus, et une equipe 
de coordination a ete creee au sein du Ministere 
congolais des affaires etrangeres, chargee de gerer 
les efforts de mediation des Presidents. Lors de ma 
deuxieme visite a Libreville, j’etais accompagnee par 
des specialistes de la mediation de l’Equipe de reserve 
pour l’appui a la mediation des Nations Unies - qui 
sont toujours avec nous - et par des officiers d’etat- 
major et la representante de la Commission de l’Union 
africaine. L’equipe des Nations Unies a aide a structurer 
la mediation, a prodigue des conseils sur le processus, a 


aide a rediger une declaration de principe s et un accord 
provisoire de cessez-le-feu, et a aide a preparer d’autres 
documents analytiques. 

Le BINUCA a travaille en etroite collaboration 
avec l’equipe de la CEEAC, deployee a Bangui entre le 
27 decembre et le 7 janvier pour preparer les pourparlers 
et gerer le deployment des forces de la CEEAC. Nous 
avons facilite leurs contacts avec les rebelles dans la 
region, avec le Gouvernement, l’opposition, les partis 
politiques et la societe civile. II a egalement ete demande 
au BINUCA de transporter par avion les groupes rebelles 
de la province de Bria en Republique centrafricaine, de 
N’Djamena et de Yaounde a Libreville. II a egalement 
ete demande a des officiers d’etat-major des Nations 
Unies d’appuyer le secretariat de la CEEAC pendant les 
pourparlers. 

Je n’ai cesse d’indiquer, durant tout ce temps, que 
la CEEAC etait aux commandes et que nous n’avions 
qu’un role d’appui et de facilitation. Le role de l’ONU 
a ete grandement apprecie. On s’attend egalement a 
ce que nous participions activement au mecanisme de 
suivi qui pourrait etre etabli pour mettre en oeuvre tout 
accord que produiraient les pourparlers de Libreville. 
Je serai heureuse de pouvoir annoncer ulterieurement 
que ces pourparlers ont produit des accords. Je crois 
comprendre que le moderateur a l’intention de nommer 
un representant personnel aupres de la Republique 
centrafricaine; il serait base a Bangui et travaillerait 
avec nous et d’autres partenaires au sein du mecanisme 
de suivi qui pourrait etre mis en place. 

Contrairement au scepticisme exprime et a 
l’affirmation des groupes rebelles et de l’opposition 
politique selon laquelle le President Bozize aurait perdu 
toute legitimite et devrait renoncer au pouvoir, toutes 
les parties ont participe aux pourparlers de paix. Les 
dirigeants regionaux semblaient determines a ne pas 
laisser la Republique centrafricaine tomber aux mains 
des rebelles - leurs interventions n’ont laisse aucun 
doute la-dessus - et a empecher qu’un gouvernement 
democratiquement elu soit elimine par la force; mais 
ils ont aussi vivement critique le President Bozize 
pour ce qu’ils ont qualifie de manque d’ouverture. 
Neanmoins, le President, accule, a du faire un certain 
nombre de concessions et tenir sa promesse de former 
un gouvernement d’unite nationale. 

Il y a a peu pres une heure, le sommet des chefs 
d’Etat de la CEEAC a pris fin. En fait, nous revenons 
a peine de la ceremonie de cloture. Apres d’intenses 
negociations, auxquelles nous avons pris une part active. 
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et apres que diverses parties ont fait un certain nombre 
de concessions, trois accords ont ete signes. 

Le premier est la declaration de principes qui 
regie la crise politique et securitaire en Republique 
centrafricaine. II a ete signe par le Gouvernement, 
les mouvements politico-militaires qui ont adhere a 
l’Accord de paix de Libreville, la Seleka et l’opposition 
democratique, ainsi que la CEEAC et le comite de suivi 
de I Accord de paix de Libreville. 

Le deuxieme est l’accord de cessez-le-feu, signe 
par le Gouvernement et la Seleka en presence de la 
CEEAC et du comite de suivi. Cet accord doit entrer en 
vigueur dans les 72 heures apres sa signature. 

Le troisieme est l’accord politique sur la situation 
politico-securitaire en Republique centrafricaine, signe 
par les representants de la majorite presidentielle, les 
groupes politico-militaires parties a I Accord de paix 
global de Libreville, l’opposition democratique et la 
Seleka. Cet accord definit les modalites d’arrangements 
politique et de partage du pouvoir. 

En resume, l’accord politique indique que le 
President Bozize restera au pouvoir jusqu’a la fin de 
son mandat en 2016. Un Premier Ministre, choisi dans 
les rangs de l’opposition, aura les pleins pouvoirs, 
renouvelables, de diriger le Gouvernement pendant 
12 mois, et il sera charge de responsabilites specifiques. 
Le Gouvernement d’unite nationale consistera de la 
majorite presidentielle, de l’opposition democratique, 
des groupes politico-militaires qui ont signe PAccord 
de paix de Libreville, de la Seleka et de la societe 
civile. Le Gouvernement ne sera pas chasse du pouvoir 
par le President pendant cette periode de transition. 
Le Gouvernement d’unite nationale sera dirige par un 
Premier Ministre de l’opposition qui sera le chef du 
Gouvernement. 

Pendant cette annee de transition, ce 
Gouvernement devra retablir la paix et la securite et 
organiser des elections legislatives apres la dissolution 
prevue de l’Assemblee nationale, Cette Assemblee 
nationale sera dissoute a la fin de l’annee de transition, 
date a laquelle de nouvelles elections devraient avoir 
lieu. 

Le Gouvernement va egalement restructurer les 
forces de securite et l’administration territoriale et, 
probablement, etendre son autorite a une plus grande 
partie du pays, reformer le systeme judiciaire, mettre 
activement en oeuvre le programme de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion et la reforme du 


secteur de la securite avec l’appui de la communaute 
internationale, et proceder a la reforme des secteurs 
economique et social. Cet accord prevoit egalement que 
ni le Premier Ministre, ni le President, ni les membres 
de son Cabinet ne peuvent se presenter aux prochaines 
elections. Plus tard, le Premier Ministre, mais non le 
President, pourra etre candidat a la prochaine election 
presidentielle. 

Cet accord vient d’etre conclu. Dans ses 
observations finales, le President Bozize a invite 
l’opposition et toutes les parties a rentrer immediatement 
avec lui a Bangui pour que ce nouveau gouvernement 
soit mis en place des demain. 

Dans mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.6687) et dans le rapport dont le Conseil est saisi, 
j’avais indique que les conditions de securite avaient 
continue de s’ameliorer sensiblement dans la plus 
grande partie du pays, suite au bon deroulement des 
operations de desarmement dans les regions du nord- 
est et du centre-nord, au lancement du programme 
de reinsertion dans ces regions et au rapatriement du 
chef rebelle tchadien, Baba Ladde, et de ses hommes. 
II convient de signaler que la region du nord-ouest n’a 
pas ete touchee par l’attaque des rebelles, en depit de la 
situation actuelle. L’adhesion de la CPJP a l’Accord de 
paix global de Libreville, le 25 aout 2012, a fait tomber le 
dernier obstacle politique au lancement du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans 
le nord-est. Ce programme devait etre lance en janvier 
2013, et devait etre facilite - et sera facilite - par des 
fonds de l’Union europeenne et de la Banque mondiale 
destines au programme de reinsertion. Nous avions 
choisi le mois de janvier parce qu’il fallait attendre la 
fin de la saison des pluies, etant donne que cette partie 
du pays n’est pas accessible de juin a novembre ou 
decembre, en raison de la condition des routes. 

Pourquoi cette nouvelle vague d’insurrection 
a-t-elle surgi precisement au moment ou le processus 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
etait sur le point de redemarrer? On se souviendra que 
nous avons fait etat de dissensions au sein des forces 
armees et de profondes divisions parmi les responsables 
politiques, suscitees en partie par des rumeurs selon 
lesquelles le President envisageait d’amender la 
Constitution pour rester au pouvoir apres la fin de son 
mandat constitutionnel en 2016. L’apparition d’une 
insurrection active est probablement liee a la frustration 
de certains qui nourrissaient des ambitions de lui 
succeder. Par ailleurs, il est clair que le processus de 
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desarmement, de demobilisation et de reinsertion dans 
le nord-est ne profitera vraisemblablement pas a toutes 
les forces combattantes. II s’agit d’une region vaste et 
peu peuplee, et la plupart des mouvements rebelles ont 
dans leurs rangs des milices tchadiennes et soudanaises. 
Pour mener a bien une operation de desarmement dans 
cette region, il faudrait cantonner ces forces, dans 
une region oil il n’y a pratiquement pas de presence 
gouvernementale et ou il est difficile de distinguer les 
Centrafricains des etrangers. Ce genre d’entreprise ne 
peut reussir qu’en adoptant une approche regionale - et 
nous en etions conscients faisant participer les pays 
voisins de la Republique centrafricaine. 

Nous suivions de pres l’intensification des 
activites militaires menees par differents groupes 
armes, y compris des groupes dissidents de la CPJP et 
les deserteurs de la Garde presidentielle, et nous avions 
communique des informations y relatives, mais nous 
etions loin de nous attendre a ce qu’une attaque lancee 
par des rebelles sur certaines localites importantes 
leur permettrait de prendre rapidement le controle de 
la moitie du territoire national. A notre avis, le succes 
des rebelles est du plutot a l’incompetence des forces 
de securite nationales qu’a leurs propres capacites. 
Nous esperons que les accords qui ont ete signes 
aujourd’hui a Libreville contribueront a contenir une 
eventuelle explosion de violence et a calmer la situation 
en Republique centrafricaine, ce qui nous permettra de 
reajuster le processus de desarmement. Cependant, a 
notre avis, s’il n’y a pas de discussions plus approfondies 
sur les raisons pour lesquelles les accords anterieurs 
n’ont pas ete mis en oeuvre et si l’on ne remedie pas a 
ces facteurs, une nouvelle crise risque d’eclater dans 
quelques annees a cause des attentes de<;ues de certains. 
Nous avons ete rassures par la declaration du mediateur, 
affirmant qu’il restait engage en faveur du processus et 
que les discussions se poursuivront pour examiner ces 
problemes fondamentaux. 

Je voudrais maintenant passer a la question de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). Au cours de 
la periode a l’examen, nous avons re?u des informations 
convergentes faisant etat d’une augmentation des 
activites de la LRA dans la region sud-est de la 
Republique centrafricaine. Jusqu’a la date ou le rapport 
a ete publie, la LRA aurait commis 48 attaques, 
faisant 24 morts et enlevant 85 personnes. On compte 
21 000 deplaces et 2 400 refugies du fait des activites 
de la LRA. Avant la reprise des hostilites dans la region 
du nord-est, le Gouvernement s’etait engage a deployer 
un bataillon pour combattre la LRA - en realite, 


350 soldats seraient deployes a tout moment et le reste 
des effectifs serait engage par rotation - dans le cadre 
de ses efforts visant a contrer la menace que represente 
la LRA. Bien entendu, la reprise des hostilites dans la 
region du nord-est a fait echouer ce plan. 

La coordination des activites de suivi entre le 
BINUCA, le Gouvernement centrafricain, l’Union 
africaine, la Banque mondiale et le groupe de travail 
international sur la LRA - que nous avons etabli 
ici a Bangui - a ete considerablement renforcee. Le 
deployment de deux consultants par le BINUCA dans 
la region touchee par la LRA, grace a un financement 
de la Banque mondiale, s’est avere egalement tres utile. 

Je voudrais parler brievement de la situation 
humanitaire, etant donne que j’avais demande a nos 
collegues de me communiquer les dernieres informations 
y relatives. Aujourd’hui, la situation humanitaire 
demeure catastrophique, car le deplacement des 
populations qui fuient leurs demeures vers la brousse 
se poursuit. Pour cette raison, l’une des dispositions 
des accords de cessez-le-feu, qui appelle a un retrait 
immediat des rebelles des villes, est particulierement 
importante. En effet, nous esperons que ces populations 
pourront regagner leurs foyers grace a la mise en oeuvre 
de cette disposition. Les bureaux des organisations 
humanitaires et les magasins ont fait l’objet de pillages 
incessants. L’entrepot du Programme alimentaire 
mondial, a Bria, a ete pratiquement vide, et les bureaux 
des Nations Unies, y compris les bureaux du BINUCA a 
Bambari et a Kaga-Bandoro, ont egalement ete touches. 
De meme, le bureau de l’UNICEF a Kaga-Bandoro a ete 
pille par les rebelles. 

L’acces humanitaire est limite. Nous estimons 
que les 800 000 personnes vivant dans les zones 
touchees devront recevoir une aide d’urgence des que 
nous serons en mesure de la leur livrer. Le probleme 
qui se pose pour le moment est de creer les conditions 
qui nous permettraient d’atteindre ces zones. Cet acces 
humanitaire restreint en raison de l’insecurite demeure 
un probleme majeur et j’ai ete informee du fait que 
les partenaires humanitaires souhaitaient que nous 
rappelions aux parties - ce que j’ai fait lors de mes 
contacts avec celles-ci - l’importance du respect du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme, 
y compris un acces humanitaire immediat, la protection 
des enfants contre le recrutement dans les forces armees 
et la protection contre la violence sexuelle et sexiste. 
Nous avons veille a ce que ces dispositions soient tres 
clairement soulignees dans l’accord de cessez-le-feu. 
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Je note avec plaisir que M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, fera aujourd’hui un expose au Conseil de 
securite. Nous avons ete tres heureux de l’accueillir 
durant la mission d’etablissement des faits qu’elle a 
effectuee en Republique centrafricaine, et nous avons 
donne des details sur sa visite. Le BINUCA aspire et 
est pret a travailler en cooperation etroite avec son 
bureau et, bien entendu, avec l’ensemble du systeme 
des Nations Unies en Republique centrafricaine, pour 
mettre en oeuvre les initiatives presentees dans les deux 
communiques signes durant sa visite. 

Enfin, aussi tragiques qu’aient pu etre les faits 
survenus ces dernieres semaines, ils ont ouvert de 
nouvelles possibility d’amener les partenaires a engager 
un dialogue et a se concerter sur les moyens d’eloigner 
le pays du precipice. Le Conseil se souviendra qu’un 
grand nombre de nos rapports abondaient en appels au 
dialogue. Neanmoins, ces chances seront perdues si 
nous ne saisissons pas l’occasion de mettre en place un 
gouvernement efficace et efficient capable de faire face 
aux nombreux problemes que connait le pays. Je l’ai tres 
clairement indique lors de nos consultations avec toutes 
les parties. II ne s’agit pas simplement de nommer des 
personnes a des postes, mais d’avoir un gouvernement 
qui fonctionne vraiment. L’impasse dans laquelle se 
trouvent le suivi du premier Accord de Libreville et le 
dialogue politique sans exclusive n’est due qu’en partie 
au manque de volonte politique. S’il est vrai que la 
volonte politique a fait defaut, il est egalement vrai que 
la Republique centrafricaine a ete un Etat orphelin de 
l’aide. Un grand nombre de nos activites essentielles ne 
disposent toujours pas de ressources suffisantes. J’ai, 
par le passe, demande que l’on investisse clairement 
dans la paix et le developpement pour empecher la 
Republique centrafricaine de glisser sur une pente 
savonneuse. Nous nous trouvons peut-etre maintenant 
sur cette pente glissante. 

II est egalement evident que le BINUCA et les 
organismes des Nations Unies presents en Republique 
centrafricaine devront reevaluer nos priorites et 
capacites pour nous permettre d’etre plus efficaces 
en tant que partenaires dans l’application des accords 
qui ont ete signes et en tant que partenaires de 
developpement du pays. Les plans de mise en oeuvre 
du programme de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration doivent s’accompagner d’un solide 
engagement politique sur le terrain et dans la region 
afin de renforcer l’autorite et les capacites de l’Etat. 


Nous devons nous consacrer davantage a la cohesion 
sociale et la mediation au niveau local. Nous devons 
encourager de maniere plus affirmee la reforme du 
secteur de la securite et travailler en cooperation avec 
les institutions de Bretton Woods pour appuyer les 
efforts de reconstruction et de relevement post-conflit. 

Nous avons l’intention de recommander que le 
BINUCA realise une evaluation strategique pour revoir 
nos priorites et redefinir nos besoins. La communaute 
internationale doit maintenant s’engager de maniere 
plus vigoureuse, a la fois au plan diplomatique et 
financier, pour eloigner la Republique centrafricaine 
du gouffre. La securite est essentielle a la paix et au 
developpement. La Republique centrafricaine a besoin 
d’une armee et de forces de securite operationnelles et 
efficaces. Un gouvernement qui peut etre present sur 
l’ensemble du territoire, avec des moyens suffisants, 
est necessaire. Le BINUCA devrait pouvoir appuyer ces 
efforts, et les capacites civiles devraient etre renforcees. 
Tout cela requiert un accompagnement international et 
de genereux financements. Je suis heureuse d’indiquer 
que nous travaillons sur le terrain en cooperation tres 
etroite avec nos partenaires, le representant des Etats- 
Unis, l’Union africaine, l’Union europeenne, la France 
et le groupe des ambassadeurs africains. 

Le Secretaire general suit de pres la situation 
en Republique centrafricaine et lui accorde le meme 
degre de priorite qu’il accorde aux conflits en Syrie, en 
Somalie et ailleurs. J’attends du Conseil qu’il continue 
d’appuyer ces efforts, et je remercie ses membres pour 
la solidarity qu’ils ont manifestee, en particulier ces 
dernieres semaines, durant lesquelles nous avons essaye 
de faire face a la crise actuelle. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Vogt de son expose et je la felicite pour les 
decisions qu’elle a prises et les efforts qu’elle a deployes 
en faveur du dialogue et d’une participation active dans 
des conditions tres difficiles. 

Je donne maintenant la parole a M me Bangura. 

M me Bangura {parle en anglais ) : Je m’associe a 
M me Vogt pour vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je suis reconnaissante de l’occasion 
qui m’est offerte de presenter mon premier expose au 
Conseil de securite et tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que les membres du Conseil, de 
m’avoir invitee a participer a la presente seance. Pour 
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gagner du temps, je proposerai une version abregee de 
ma declaration, dont la version ecrite a ete distribute. 

Du 5 au 13 decembre 2012, comme l’a 
dit M me Vogt, je me suis rendue en Republique 
centrafricaine, lieu d’un conflit longtemps oublie. C’est 
une des raisons principales pour lesquelles j’ai choisi 
de me rendre en Republique centrafricaine pour ma 
premiere visite depuis ma prise de fonctions. 

Je tiens a remercier le Gouvernement 
centrafricain de son accueil et des discussions franches 
et constructives que nous avons eues. Je saisis cette 
occasion pour remercier ma collegue, Margaret Vogt, 
Representante speciale du Secretaire general, et son 
equipe, petite mais devouee, d’avoir contribue au succes 
de la visite et, de fait, d’avoir prepare dans leurs grandes 
lignes les deux communiques qui en constituent le 
resultat officiel. 

Le conflit regrettable qui a eclate apres ma visite 
ne fait que souligner la necessity d’honorer certains 
engagements immediats en matiere de protection pris 
dans ces communiques. En cette periode decisive, la 
communaute internationale doit envoyer un message 
fort et clair, a savoir que les violences sexuelles sont 
inacceptables et que ceux qui commettent, ordonnent 
ou justifient de tels crimes auront a repondre de leurs 
actes. 

Les violences sexuelles liees au conflit en 
Republique centrafricaine constituent un probleme de 
securite majeur qui appelle des mesures de securite 
concretes. Des actes de violence sexuelle generalises 
sont commis contre des femmes aussi bien par des 
acteurs etatiques que non etatiques. Ces violences 
comprennent des viols commis par des groupes armes 
dans des zones qu’ils controlent; l’enlevement de 
femmes, de filles et de gargons enroles de force dans des 
groupes armes; des mariages forces; et certains cas de 
violence sexuelle commise par des elements des forces 
de securite nationales. Des violations generalisees sont 
egalement toujours commises par l’Armee de resistance 
du Seigneur. 

Les femmes que j’ai rencontrees a Bangui, Bria 
et Paoua m’ont dit que leur souhait le plus cher etaient 
la securite, la liberation des femmes et des enfants 
retenus par des groupes armes, et le desarmement des 
combattants afin qu’elles puissent recoller les morceaux 
de leur vie. Notre manque general d’informations sur 
les violences sexuelles nous empeche d’agir - qu’il 
s’agisse de prendre des mesures contre leurs auteurs ou 


de proposer des programmes pour les survivants. Par 
consequent, il est absolument prioritaire de garantir un 
meilleur suivi, une meilleure analyse et une meilleure 
communication d’informations comme base d’une 
action fondee sur des faits. 

Dans les zones controlees par des forces et 
groupes armes, la population civile est extremement 
vulnerable. Tous les acteurs armes ont la responsabilite 
morale et juridique de prevenir de telles violations. 
En consequence, tous les groupes et forces armes en 
Republique centrafricaine doivent immediatement 
donner, par leurs voies hierarchiques respectives, des 
ordres clairs interdisant les violences sexuelles, et mener 
des enquetes afin que ceux qui se rendent coupables de 
ces actes aient a rendre des comptes. 

Nous savons egalement qu’un grand nombre 
de femmes et d’enfants sont enroles de force par des 
groupes armes et directement associes a eux, et qu’ils 
continuent de subir des violences sexuelles dans ce 
contexte. Tous les groupes armes doivent done sans plus 
tarder identifier et liberer ces femmes et ces enfants. 

Ces mesures font partie des mesures de protection 
immediates qu’il faut imperativement mettre en place, 
en particulier dans le contexte des hostilites en cours. 
Elies ne doivent pas attendre qu’un cessez-le-feu soit 
decrete ou un accord de paix conclu, car les femmes 
et les enfants de la Republique centrafricaine attendent 
deja depuis plus de 20 ans et ne peuvent attendre plus 
longtemps. Ces mesures de protection doivent etre des 
conditions prealables a tout accord de cessez-le-feu, et 
je suis tres satisfaite que la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Vogt, s’en soit assuree. 

Au cours des entretiens que j’ai eus avec les 
representants des groupes politico-militaires, ceux-ci 
ont reconnu qu’il existe des problemes. Ils se sont tous 
dits prets a collaborer avec l’ONU pour lutter contre 
la violence sexuelle. Meme en ces temps de regain du 
conflit et de changement dans le paysage politique, il 
est crucial que nous veillions a ce que tous les groupes 
politico-militaires, leurs dirigeants ou ceux qui 
souhaitent le devenir honorent ces engagements. 

Je voudrais evoquer devant le Conseil un incident 
grave et revelateur qui s’est produit durant ma visite. A 
Bria, la Convention des patriotes pour la justice et la 
paix (CPJP) avait accepte de remettre aux bons soins 
de TUNICEF plusieurs enfants associes a ce groupe. 
Or le jour precedant le transfert, la plupart des enfants 
recenses ont ete transposes a quelque 30 kilometres 
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de l’endroit convenu. En definitive, l’equipe de la 
protection de l’enfance n’a pu avoir acces qu’a trois 
enfants - un gargon et deux filles. Alors qu’ils avaient 
signe les documents de liberation pour ces trois enfants, 
les cadres de la CPJP sur le terrain ont refuse de laisser 
partir les deux filles, arguant qu’elles etaient les femmes 
de combattants. Ils ont egalement agresse un membre 
de l’equipe de la protection de l’enfance. Cet incident 
montre que des problemes specifiques se posent pour 
obtenir la liberation des femmes et des filles par les 
groupes armes. 

Le Gouvernement a certes adopte un certain 
nombre de mesures, notamment d’importantes reformes 
legislatives, pour regler le probleme de la violence sexuelle, 
mais la capacite des institutions nationales d’appliquer ces 
mesures est extremement limitee, et l’autorite de l’Etat et 
les structures publiques sont inexistantes dans la plupart 
des regions a l’exterieur de Bangui. Meme lorsqu’il y a 
une volonte politique relative, la lutte contre les actes de 
violence sexuelle est tres souvent releguee a l’arriere-plan 
par d’autres priorites, du moins sont-elles ainsi pergues, 
et du fait du manque de moyens financiers et structurels. 

Dans l’accomplissement de mon mandat, je mets 
un accent particulier sur la promotion de la prise en 
main, de la direction et de la responsabilite nationales. 
En consequence, un objectif fondamental de ma visite 
etait d’approfondir le dialogue et la cooperation avec 
le Gouvernement. En outre, et conformement a la 
volonte du Conseil telle qu’exprimee dans la resolution 
1960 (2010), il etait essentiel que j’entre en contact avec 
les dirigeants des principaux groupes politico-militaires 
afin qu’ils prennent des engagements concrets en matiere 
de protection. Ce dialogue avec toutes les parties 
concernees par le conflit continuera de definir le mode de 
fonctionnement de mon bureau. 

Dans le cadre du suivi de ma visite, il est prevu 
que l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit soit deployee en Republique centrafricaine. 
Nous aimerions que cette mission de suivi technique 
soit sur place d’ici fevrier ou mars, mais la date exacte 
dependra bien sur des conditions politiques et de securite. 
L’Equipe d’experts reprendra contact avec les principales 
parties prenantes et aidera le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) et l’equipe de pays des Nations 
Unies a preparer une strategic et un plan de mise en oeuvre 
des engagements pris au titre des communiques conjoints. 


Le deployment aupres du BINUCA d’un 
conseiller pour la protection des femmes charge d’aider la 
Representante speciale du Secretaire general, M me Vogt, 
a appliquer les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 
1960 (2010) et les communiques conjoints sera 
determinant. Je prie instamment le Conseil de securite et 
les Etats Membres d’appuyer le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes. 

Je vais encourager le systeme des Nations Unies, 
en particulier dans le cadre de la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit, a 
axer l’attention portee a la Republique centrafricaine 
sur la sensibilisation, le suivi et la communication de 
l’information ainsi que sur l’aide aux victimes. Il faut 
d’urgence que la communaute internationale accorde 
davantage d’attention a la Republique centrafricaine, et 
veille notamment a ce que les donateurs s’engagent plus 
durablement a mener une lutte globale et integree contre 
la violence sexuelle et sexiste dans tous le pays. 

Comme l’a souligne la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Vogt, dans son expose, s’atteler 
aux questions de securite, notamment au desarmement, 
a la demobilisation et a la reintegration des combattants 
et a la reforme du secteur de la securite, est un prealable 
indispensable pour prevenir et combattre durablement 
la violence sexuelle. L’etat d’urgence chronique freine 
tous les aspects de faction humanitaire et en faveur 
du developpement dans le pays. Neanmoins, je suis 
convaincue qu’une plus grande attention au plus haut 
niveau politique et une mobilisation strategique et 
soutenue des ressources nous permettront d’accomplir des 
progres. Il sera crucial de veiller a ce que toute assistance 
fournie repose sur le principe de prise en main par le 
Gouvernement et de responsabilite de celui-ci. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bangura de son expose et d’avoir partage sa vision et 
son evaluation precieuses de la situation avec les membres 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Republique centrafricaine. 

M. Doubane (Republique centrafricaine) : 
Comme M me Bangura, j’avais prepare egalement un texte, 
mais compte tenu de revolution de la situation, je me 
ferai certainement le devoir de ne donner lecture que de 
la derniere partie. 

Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous adresser mes felicitations pour votre accession 
a la presidence du Conseil de Securite pour ce mois de 
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janvier. Je saisis cette occasion pour rendre hommage 
a votre predecesseur, l’Ambassadeur du Royaume du 
Maroc. Je remercie le Secretaire general pour son rapport 
(S/2012/956) sur mon pays, la Republique centrafricaine, 
dont la presentation nous reunit ce jour. C’est egalement 
le lieu de temoigner de notre gratitude et amitie a l’endroit 
de M me Vogt, Representante speciale du Secretaire 
general en Republique centrafricaine, et de son equipe, 
pour le travail inlassable accompli au service de la paix et 
du developpement de mon pays. 

Puisque que nous sommes a l’oree d’une nouvelle 
annee, je voudrais souhaiter a chacun des membres ainsi 
qu’a leur famille respective tous mes vceux les meilleurs. 

La Republique centrafricaine prend acte du rapport 
qui vient de nous etre presente et se felicite des avancees 
realisees, qui sont mentionnees dans ce rapport, pour 
ramener la paix et enclencher le developpement apres 
tant d’annees de souffrance enduree du fait des multiples 
rebellions internes et de la presence sur le territoire des 
rebellions etrangeres. Malgre la subsistance de quelques 
difficultes, le Gouvernement de mon pays s’est attele 
progressivement a la construction d’un veritable etat de 
droit, et ce jusqu’au 10 decembre, puisqu’effectivement 
a cette date, le rapport du Secretaire general est devenu 
desuet compte tenu de 1’evolution de la situation. 

Nous aussi, nous pouvons dire que la communaute 
internationale, a partir du 10 decembre, a commence 
certainement a etre a nouveau lassee. Les membres 
verront que l’intervention par videoconference de la 
Representante speciale atteste effectivement de cette 
situation puisque depuis un certain nombre de jours, elle 
gere la Republique centrafricaine non a partir de Bangui, 
comme par le passe, mais a partir de Yaounde, ou elle 
vit, toute la delegation et toutes les agences ayant ete 
redeployees sur le Cameroun, et que c’est de Libreville, 
pendant que se tiennent les assises, qu’elle a presente son 
rapport. Ceci veut done dire que le rapport, a cette date, 
est completement desuet. 

Je disais que la communaute internationale comme 
les Centrafricains sont certainement lasses par cette 
instability et cette insecurity a repetition generees par 
l’usage facile et abusif du fusil comme moyen de reglement 
des differends et autres problemes qui caracterisent 
malheureusement la Republique centrafricaine, mon 
pays. Cette attitude est assurement comprehensible. Mais 
du haut de cette tribune, je puis assurer les membres que 
les Centrafricains ont enfin pris conscience de la situation 
et peuvent, a l’unisson, dire « nous avons compris et enfin 
compris ». 


C’est la raison pour laquelle en ce moment, reunis 
autour des chefs d’Etat de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), ils discutent et 
cherchent des voies et moyens pour enfin sortir de cette 
enieme crise qui secoue encore la nation centrafricaine, 
sapant au passage les bases de l’unite nationale ainsi que 
sa cohesion. Tout le monde est desormais convaincu que 
les assises de Libreville restent la derniere planche de 
salut pour ce pays, car le danger de la guerre est manifeste 
et pese sur ce fragile Etat et son peuple. 

Instruit par cette situation, le Gouvernement, qui 
privilegie le dialogue a l’instar du peuple centrafricain 
et de l’ensemble de la communaute internationale reunie 
ici, fonde un grand espoir sur la traduction en actes de 
solutions justes, equilibrees, realistes et applicables qui 
rameneront durablement, et pourquoi pas definitivement, 
la paix en Republique centrafricaine. Dieu merci, la 
signature de ces trois accords nous amene un repit. D’ores 
et deja, le Gouvernement s’engage, avec le concours du 
comite de suivi qui sera mis en place, a traduire en actes 
les recommandations, resolutions et autres decisions qui 
viennent d’etre tirees de ces assises dans l’interet de la 
paix et de la reconciliation entre les filles et les fils de 
Centrafrique. 

Pour finir, ma delegation voudrait simplement 
remercier du fond du cceur ceux qui, en depit de 
contraintes diverses, n’ont cesse d’accompagner la 
Republique centrafricaine dans sa quete de paix et de 
stabilite, notamment les Etats membres de la CEEAC, 
les pays amis, l’Union africaine, l’Union europeenne, 
l’ONU, l’Organisation internationale de la Francophonie, 
les institutions financieres internationales, les partenaires 
multilateraux et bilateraux, sans omettre les organisations 
non gouvernementales, tant nationales qu’internationales, 
ou simplement les personnes de bonne volonte agissant 
dans l’ombre. Que le peuple gabonais et son chef d’Etat, 
qui ont offert l’hospitalite a la delegation centrafricaine, 
soient ici remercies. 

Enfin, je voudrais conclure en disant qu’agir pour 
ramener la paix en Republique centrafricaine, c’est agir 
pour la stabilite de la sous-region, et pour l’Afrique tout 
entiere. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 


10 


13-20487 



